arrêt 

DU  PARLEMENT  DE  PARIS 
Chambres  assemblées. 

Du  10  Açût  tj8j. 

_^A  ,CauR  donne  afte  au  Procureur  Ge- 
neral du  Roi  de  la  plainte  qii’il  rend  des 
déprédations  commifes  dans  les  Enances , 
loit  par  des  échangés  & acquifitions  oné- 
reufes  a 1 Etat , foit  par  lextenfion  des  Em- 
prunts  au^elà  des  fommes  portées  dans  les 
its  & Déclarations  regiftrés  en  la  Cour  , 
loit  par  des  manoeuvres  pratiquées  dans  la 
monnoies  , foit  par  des  fonds 
du  1 refor  royal  fournis  clandeftinement 
pour  loutemr  des  agiotages  funeftes  à l’Etat, 
loitpar  des  abus  d’autorité  & autres  de  tous 
pures  commis  par  M.  de  Cafonne  dans 
1 admimftration  des  finances,  circonftances 
& dépendances;  lui  permet  d’informer  defo 

dits  faits,  &c.  &c. 


Ext RAXT  des  Regifires  du  Confeil d’Etat 
du  Roi. 

Du  14  Août  1787. 

Le  Roi  étant  informé  que , par  Arrêt 
rendu , toutes  les  Chambres  auemblees , 
le  dix  de  ce  mois,  le  Parlement  de  Pam  a 

ordonné  quà  la  requête -du  Procureur  Gé- 
néral de  Sa  Majefté  , il  feroit  informe  des 
abus  commis  dans  l’admmiftration  des  h- 
nances  par  le  fieur  de  Galonné,  Sa  Majefte. 
a reconnu  qu’au  lieu  d’ordonner  une  inf- 
truaion  juridique  fur  des  faits  qui  ne  peu- 
vent en  être  fufceptibles  qu  autant  qu  elle 
auroit  cru  devoir  donner  à ce  fujet  des 
ordres  exprès,  c’étoit  à elle-meme  qtte  fon 
Parlement  auroit  du  dénoncer  ces  faits , & 
attendre  qu’elle  lui  eût  fait  connoitre  la 
volonté:  que  les  Officiers  de  fon  Parlement 
Pavent  que  Sa  Majefté  a été  dans  tous  les 
temps  difpofée  à leur  permettre  de  lui  faire 
connoître  la  vérité  , mais  qu  ils  ne  peuvent 
pas  ignorer  que  dans  les  objec  qui  tiennent 
immédiatement  à fon  adminiftranon  , c eft 
à elle  feule  qu’U  appartient  de  déterminer 
tians  auelle  forme  il  convient  de  la  conlta-» 
ïrTqïen  conféquence  Sa  Majefté  ne  peut 
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fe  difpenfer  d’arrêter  des  pourfuites  qui  ne 
pourroient  que  nuire  dans  1 effet  des  mefu* 
res  quelle  a prifes  elle-même  dans  fa  fa- 
geffe , pour  vérifier  des  faits  dont  fon  Parle- 
ment a ordonné  qu’il  feroit  informé.  A quoi 
voulant  pourvoir  ; oui  le  rapport  ; le  Roi 
ÉTANT  EN  SON  CoNSEiL,a  évoqüé  & évoque 
à lui  & à fa  perfonne  la  eonnoiüance  de  tous 
les  faits  énoncés  en  l’Arrêt  du  Parlement  dé 
Paris , du  lo  Août  préfent  mois , circonf- 
tances  & dépendances,  impofant,  quant  à 
préfent  & jufqu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autre- 
ment par  Sa  Majefté  ordonné  , filence  fiir 
lefdits  faits  , tant  à fon  Procureur  Général 
qu’aux  Officiers  de  fondit  Parlement,  & à 
toutes  autres  fes  Cours  & Juges.  Fait  Sa 
Majefté  très-expreffes  inhibitions  & défen- 
fes  à fon  Procureur  Général  d’exécviter  le- 
dit Arrêt , & aux  Officiers  de  fon  Parle- 
ment de  lui  donner  fuite  en  quelque  ma- 
niéré que  ce  foit  : ordonne  que  les  informa- 
tions , & autres  pièces  & procédures , fi 
aucunes  y a,  relatives  aux  faits  énoncés 
audit  Arrêt , feront  apportées  du  Greffe  du 
Parlement , & remifes  à Sa  Majefté  pour  en 
être  pris  connoiffance  par  elle,  ou  par  telles 
perfonnes  qu’elle  chargera  de  l’exécution 
de  fes  ordres , & enfuite  être , s’il  y a lieu , 
iefdites  informations  & pièces  rétablies  au- 
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dit  Greffe , quand  il  fera  ainfi  par  elle  or-* 
donné  : à Feffet  de  quoi  fera  le  préfent  Arrêt 
fignifié  du  très-exprès  commandement  de 
Sa  Majefté  , tant  à fon  Procureur  Général 
qu’aux  Officiers  de  fon  Parlement , en  la 
perfonne  du  Greffier  en  chef,  & exécuté 
luivant  fa  forme  & teneur.  Fait  au  Confeif 
d’Etat  du  Roi  y Sa  Majefté  j étant,  tenu  à 
Verfailles  le  quatorze  Août  mil  fept  cent 
quatre- vingt -fept.  Signé  le  DE 

Breteuil, 


